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Extrait du registre des délibérations du 
CROLLES conseil municipal du 17 février 2017 

Objet : TRANSFERT DE LA COMPETENCE INFRASTRUCTURES DE CHARGE POUR 
VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES 

L'an deux mil dix-sept, le dix-sept février, le conseil municipal de la commune de C R O L L E S , dûment convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de M. Philippe LORIMIER, Maire. 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 29 

Date de convocation du conseil municipal : 10 février 2017 

PRESENTS : Mmes. CAMPANALE, DEPETRIS, FRAGOLA, GEROMIN, GRANGEAT, GROS, 
Présents 23 HYVRARD, MORAND, PAIN 
Absents 6 M M - BOUKSARA, BRUNELLO, CROZES, DEPLANCKE, FORT, GAY, GENDRIN, 
Votants 29 GERARDO, GIMBERT, GLOECKLE, LORIMIER, MULLER, PAGES, 

PEYRONNARD 

ABSENTS : Mmes. BARNOLA (pouvoir à M. GAY) , BOUCHAUD (pouvoir à M. BRUNELLO) , 
BOURDARIAS (pouvoir à Mme. HYVRARD) , CHEVROT (pouvoir à Mme. 
FRAGOLA) , FAYOLLE (pouvoir à Mme. PAIN), 
M. LE PENDEVEN (pouvoir à M. GENDRIN) 

M. Jean-Philippe P A G E S a été élu secrétaire de séance. 

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L2224-37 et 
L5211-17 concernant les conditions de transferts possibles de compétences d'une commune à une entité 
intercommunale ; 

Vu les statuts du SEDI (Syndicat des Energies du Département de l'Isère) approuvés à l'unanimité par ses 
membres et ratifiés par arrêté préfectoral en date du 29 décembre 2014 et, notamment, l'article 2.7 habilitant le 
SEDI à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette compétence, un service 
comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l'usage des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables, 

Considérant que le SEDI a engagé un programme de déploiement d'infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l'ensemble du territoire 
isérois, 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article 2.7 des statuts du SEDI, le transfert de la 
compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » suppose les délibérations concordantes 
du Comité syndical et de l'organe délibérant du membre, 

Madame l'adjointe aux finances, déléguée au SEDI pour la commune, explique que la loi Grenelle II du 12 
juillet 2010 (article 57) a confié aux communes la compétence du déploiement des infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques (IRVE). Comme d'autres compétences, cette dernière peut être transférée à une 
entité intercommunale. 

Le SEDI a soumis à l 'ADEME une demande d'aide financière pour soutenir l'investissement des bornes de 
recharge de type accéléré, à hauteur de 50 % du coût de l'installation. En contrepartie de cette aide financière, 
il est attendu que les communes s'engagent à assurer la gratuité de stationnement des véhicules électriques 
ou hybrides rechargeables sur tout leur territoire pendant une durée minimale de deux ans. 

Considérant la note de synthèse explicative jointe au projet de délibération ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des suffrages exprimés, décide : 
- D'approuver le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » au 

SEDI pour la mise en place d'un service comprenant la création, l'entretien, et l'exploitation des 
infrastructures de charge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l'exploitation 
comprend l'achat d'électricité nécessaire à l'alimentation des infrastructures de charge. 
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- D'adopter les conditions techniques, administratives et financières d'exercice de la compétence 
approuvées par le Bureau du SEDI en date du 7 décembre 2015. 

- De s'engager à accorder pendant 2 ans, à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement au 
moins pour un temps donné (via l'utilisation du disque bleu par exemple) aux utilisateurs de véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire 
communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la 
collectivité. 

- De mettre à disposition du SEDI, à titre gratuit, les terrains nus ou aménagés nécessaires à l'exercice de 
la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques ». 

- D'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence 
« Infrastructures de charge pour véhicules électriques » et à la mise en œuvre du projet. 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Grenoble, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche interrompant le délai de recours 
contentieux qui recommencera à courir soit : 

- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale ; 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité territoriale pendant ce délai. 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus. 
Au registre ont signé tous les membres présents. 
Crolles, le 27 février 2017 
PhilippejLORIMIER 
Maire d ^ Crolles 

Acte certifié exécutoire par le Maire, compte tenu de sa 
publication le , de sa notification le 

Pour le Maire, par délégation, Lorraine Sperandio, 
Responsable du service Juridique / Marchés publics 
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